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est rien et qu'elle vise uniquement à inter-
dire certaines armes de guerre. Bien enten-
du, ce n'est manifestement pas le cas, car
même en s'en tenant à l'interprétation la
plus restrictive du document, ses interdits
ne se confinent pas aux fins militaires
mais couvrent aussi... l'utilisation de
techniques de modification de l'environne-
ment à «toutes autres fins hostiles».. .De
toute façon, pourquoi prenons-nous la
peine de proscrire l'emploi, à des fins mili-
taires ou à d'autres fins hostiles, de techni-
ques modifiant l'environnement si ce n'est
précisément parce que nous voulons proté-
ger l'environnement de dommages épou-
vantables qu'il subirait autrement?

Je pose cette question.. .pour bien souli-
gner qu'il y a désaccord entre les parties,
même sur ce qui constitue les objectifs

globaux de la Convention ENMOD. Le
débat, cependant, a porté essentiellement
sur la portéede celle-ci.

Certains Etats soutiennent - en même
temps - que l'ENMOD est un document
futuriste en ceci qu'il couvre des techni-
ques inusitées, pas encore inventées d'ail-
leurs, tout en visant l'utilisation d'herbi-
cides, technique on ne peut plus rudimen-
taire de modification de l'environnement
qui existe depuis aussi longtemps au
moins que la Convention elle-même. Le
Canada préfère penser plus logiquement
qu'elle couvre toutes les techniques de mo
dification de l'environnement sans excep-
tion, quel que soit l'avancement de la
technologie employée...

Rien ne permet de consolider l'efficaci-
té de la Convention ENMOD, tant que

l'on n'aura pas réglé les problèmes d'inter-
prétation. C'est pourquoi le Canada s'est
efforcé, de concert avec d'autres déléga-
tions, d'obtenir que l'on décide, pendant
la Conférence d'examen, de créer un comi-
té consultatif d'experts (CCE)... Laissez-
moi vous dire à présent que le Canada
consultera d'autres pays sur la question de
la constitution du CCE, conformément à
l'article V, avant la fin de 1994, puisque
cela peut, évidemment, se faire en dehors
de toute conférence d'examen...

«Ciels ouverts» : Définition des
Après la signature, en mars 1992, du

Traité «Ciels ouverts», ce sont des ques-
tions techniques qui ont dominé l'ordre du
jour alors que la Commission consultative
«Ciels ouverts» (CCCO) récemment
constituée, décidait de conclure en priorité
un accord sur les spécifications et paramè-
tres opérationnels relatifs aux détecteurs
utilisés pour l'imagerie aérienne. Le Cana-
da a présidé la première session de la
CCCO.

Au mois de juin, la CCCO a négocié
les paramètres techniques des caméras
autorisées dans le cadre du Traité «Ciels
ouverts», en s'appuyant sur des survols
fictifs effectués à Boscombe Down et aux-
auels le ministère de la Défense nationale
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